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La relance nous appartient, à nous aussi!

Il y a longtemps que l’économie ne s’était pas aussi bien portée. Le moment est venu pour les travailleurs de se manifester résolument et, par une nouvelle prise de conscience,  d’exiger leur part du copieux gâteau économique. Dès maintenant, il faut améliorer nettement la situation en ce qui concerne les salaires, les vacances, la formation continue et le deuxième pilier.  
Au cours de ces dernières années, l’ambiance a été fortement marquée, dans beaucoup d’entreprises, par d’incessantes restructurations. Nous avons derrière nous de nombreuses années de vagues récurrentes de licenciements, et de crainte permanente de perdre son emploi. Mais depuis trois ans, l’économie bat son plein, la conjoncture est florissante. Les attentes en matière de croissance sont corrigées à la hausse. Les perspectives conjoncturelles sont excellentes, et les entreprises enregistrent des bénéfices records.

Il est grand temps que les travailleurs changent leur façon de penser. Pendant de longues années, la peur de perdre leur emploi a prévalu dans leur comportement. Ils ont été nombreux à traverser des mois, voire des années de chômage. Le moment est désormais venu de convertir l’optimisme économique en une nouvelle prise de conscience de leur propre valeur. Les travailleurs doivent retrouver le courage de poser leurs exigences. Il est grand temps pour eux de modifier leur mentalité. Les dirigeants des grands groupes montrent comment s’y prendre : ils n’attendent pas, ils se servent. 

Les millions coulent à flots dans les bureaux de direction de nombreux groupes, où le mot d’ordre est: encaissons et empochons. Il n’y a qu’une seule réponse à cela : les travailleurs doivent manifester haut et fort leurs revendications. On a l’impression que c’est là le seul langage que comprennent beaucoup de dirigeants. Si les managers ont perdu toute bienséance, cela ne signifie certes pas que les syndicats doivent en faire autant et poser des exigences outrées. Mais toute fausse modestie n’est pas de mise.

Le 1er mai offre une bonne occasion de donner une certaine visibilité à notre nouvelle détermination. C’est le moment d’annoncer nos revendications pour demain:

Salaires. Pendant de longues années, les salaires réels ont reculé ou du moins stagné. Dorénavant, l’excellente situation de l’économie doit se traduire par de substantielles hausses salariales. La lutte pour le partage est engagée. Le premier round a été remporté par les managers, qui ont écrémé. C’est maintenant au tour des travailleurs. Le critère de nos exigences salariales, ce sont les hausses de traitements que les dirigeants des branches ou des entreprises se sont octroyées au cours des trois dernières années.

Vacances et loisirs. Au cours de ces dernières années, le travail est devenu de plus en plus intense, et l’ambiance de plus en plus survoltée. Une nouvelle maladie se répand: le « burn out ». Autrement dit, de nombreuses personnes travaillent jusqu’à l’épuisement professionnel. Or, il ne doit pas en être ainsi! Le temps de la détente doit être aménagé et étendu de toute urgence. L’extension des vacances ou la possibilité de prendre des congés sabbatiques, tout en ayant son emploi garanti, figurent désormais à l’ordre du jour, et sont en tête de liste.

Formation continue. La formation continue doit devenir partie intégrante de l’activité lucrative. Il faut la rendre obligatoire, afin de permettre aux travailleurs de garder leur emploi et de satisfaire aux exigences professionnelles de demain. De même qu’il est toujours usuel pour les jeunes soldats suisses d’accomplir chaque année un cours de répétition afin de rester en forme sur le plan militaire, il est tout autant nécessaire pour les travailleurs de suivre chaque année un cours de formation continue de plusieurs jours, afin de rester compétents sur le plan professionnel. 

5e révision de l’AI.  Nous refusons la 5e révision de l’AI. En effet, il ne suffit pas d’ancrer dans la loi le noble objectif de l’intégration, sans exiger parallèlement une contrepartie de la part des employeurs, c’est-à-dire sans les contraindre à prévoir des emplois pour les personnes handicapées. Ce ne sont que vaines promesses que prétendre intégrer les gens sans mettre des emplois à leur disposition!

Taux d’intérêt minimal et taux de conversion. Sous la pression des grandes compagnies d’assurances, le Conseil fédéral veut abaisser le taux de conversion du deuxième pilier plus rapidement qu’il n’en a été décidé lors de la dernière révision de la loi. Le taux de conversion détermine le montant de la rente. Le seul et unique critère qui doit prévaloir pour fixer ce taux doit être l’espérance de vie prévue des rentiers. Nous nous opposons résolument à toute tentative de pression de la part des compagnies d’assurances, même s’il fallait pour ce faire en arriver à un référendum.

Les caisses du deuxième pilier renferment quelque 650 milliards de francs. Le taux d’intérêt de cet énorme capital est décisif pour fixer le montant des rentes (un taux d’intérêt de 1 % déverserait 6,5 milliards de francs sur les comptes des travailleurs!). À l’heure actuelle, le Conseil fédéral ne demande qu’un taux d’intérêt minimal de 2,5 %. Compte tenu des marchés financiers en plein essor, le conseiller fédéral Pascal Couchepin devrait, de toute urgence, relever ce taux. Il y a six mois déjà, j’ai invité le Conseil fédéral, au moyen d’une motion, à le faire. Monsieur le conseiller fédéral, nous attendons…

Hugo Fasel, Président Travail.Suisse, conseiller national

Travail.Suisse, Hopfenweg 21, 3001 Berne, Tél. 031 370 21 11, courriel : info@travailsuisse.ch, www.travailsuisse.ch
